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Garantir la pleine indépendance des cours constitutionnelles et 
le respect de la séparation des pouvoirs

Proposition de résolution
déposée par Mme Laura CASTEL et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

Dans la plupart des États membres du Conseil de l'Europe, les cours constitutionnelles sont avant tout des 
hautes juridictions qui exercent un contrôle juridictionnel et de la conformité de la législation à la Constitution 
nationale. En d'autres termes, elles sont chargées de veiller à l'application de la Constitution dans l'ordre 
législatif du pays. À ce titre, elles sont une institution essentielle pour garantir au sein d'un pays le respect de 
l'État de droit, qui est une valeur fondamentale des systèmes démocratiques.

Les cours constitutionnelles sont donc un garde-fou majeur pour le système d'équilibre des pouvoirs et la 
séparation des pouvoirs.

Toutefois, pour assumer ces fonctions de manière satisfaisante, les cours constitutionnelles doivent elles-
mêmes respecter pleinement la séparation des pouvoirs, être indépendantes et à l'abri de toute pression 
excessive, y compris de la part d'autres branches du pouvoir.

Si les cours constitutionnelles, et plus particulièrement leur composition, la nomination de leurs membres, 
leurs attributions spécifiques et leur fonctionnement, peuvent différer d'un pays à l'autre en fonction du 
contexte historique, les normes démocratiques doivent être appliquées et leur absence ne saurait être 
justifiée par la tradition d'un pays.

Au vu de ce qui précède, l'Assemblée parlementaire devrait examiner le fonctionnement des cours 
constitutionnelles dans les États membres, en vue d'établir les normes qu'il conviendrait d'appliquer pour 
garantir leur pleine indépendance et le respect de la séparation des pouvoirs.
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Signé1:

CASTEL Laura, Espagne, GUE
AHEDO Nerea, Espagne, ADLE
ÇELENK ÖZEN Sevilay, Türkiye, GUE
CIAVATTA Roberto, Saint-Marin, GUE
EFSTATHIOU Constantinos, Chypre, SOC
FERNANDES Emmanuel, France, GUE
GAVAN Paul, Irlande, GUE
HUNKO Andrej, Allemagne, GUE
JÓNSSON Bjarni, Islande, ADLE
LACROIX Christophe, Belgique, SOC
LOUCAIDES George, Chypre, GUE
MATHIEU Frédéric, France, GUE
MOUTQUIN Simon, Belgique, SOC
OMTZIGT Pieter, Pays-Bas, PPE/DC
ÖZTÜRK Berdan, Türkiye, GUE
PRINGLE Thomas, Irlande, GUE
SØNDERGAARD Søren, Danemark, GUE
STAMBACH-TERRENOIR Anne, France, GUE
STARÎŞ Constantin, République de Moldova, GUE
SUKIČ Nataša, Slovénie, GUE

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
GUE: Groupe pour la gauche unitaire européenne
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe des socialistes, démocrates et verts
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